
 LES EMPLOIS VERTS 

Les emplois verts sont des emplois décents dans l’agricul-
ture, l’industrie ou les services qui contribuent à réduire 
l’impact négatif des activités humaines sur l’environne-
ment ou à en rétablir la qualité. 

Ce faisant, ils soutiennent la création d’entreprises et 
d’économies durables sur les plans économique, envi-
ronnemental et social. 

Ces emplois verts sont appelés à se multiplier sous la 
pression  des consommateurs  et  des de cideurs   politiques,  

d’autant plus que des standards internationaux (ISO 
14001, ISO 26000, Ré séaux d’Entréprisés Citoyénnés, 
Labelling Ecologique…) offrent cadrage et visibilité 
aux entreprises qui s’éngagént a  produiré dés biéns ét 
services d’une façon respectueuse de la qualite  environ-
nementale et socialement responsable. 

Les emplois verts constituent un réservoir potentiel de 
nouveaux emplois, notammént pour lés jéunés, et con-
courent a  la pre servation et a  l’ame lioration des emplois 
existants. 
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Alors que les emplois verts sont aujourd’hui reconnus comme une nouvelle opportunite  d’inclusion sociale, en particulier 
pour les jeunes diplo me s, la Tunisie vient d’adopter une constitution qui consacre le droit a  un environnement de qualite  
et la protection des ressources naturelles tout comme le principe d’un de veloppement durable. Les conditions sont ainsi 
favorables a  une e conomie verte offrant de nouvelles opportunite s d’emploi aux jeunes tunisiens.  

Cette note pre sente les principaux de fis et recommandations pour le de veloppement des emplois verts en Tunisie ainsi 
que les re sultats de l’atelier sur l’e valuation du potentiel des emplois verts en Tunisie organise  conjointement par le Se-
cre tariat d’Etat a  l’Environnement, le Bureau International du Travail (BIT) et la GIZ durant 2013. Elle s’inspire de l’« 
Etude sur les compétences des emplois verts en Tunisie », programme conjoint F-OMD, 2013, des Nations Unies;  et a 
e te  re alise e dans le cadre des activite s du programme « Promouvoir l’emploi productif et le travail décent des jeunes en 
Tunisie», financé  par l’Agéncé Espagnolé dé Coopé ration Intérnationalé ét dé Dé véloppémént (AECID) én collaboration 
avec le Programme des Emplois Verts du BIT. 

Les emplois verts : nouvelle opportunité d’inclusion sociale 

Emplois verts : un large spectre d’opportunités au service d’une économie plus durable 

Emplois verts: de quoi parle-t-on au juste? 
 

 La pre sente note constitue une synthe se d’un rapport re alise  
dans le cadre du programme pour la « Promotion de l’emploi 
productif et le travail décent des jeunes en Tunisie », projet 
finance  par l’AECID (2011—2015), en collaboration avec le 

Programme des Emplois Verts du BIT.  
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adapte s devront e tre inclus dans les parcours de formation 
professionnelle et au niveau du syste me e ducatif, les mo-
dules relatifs a  la protection de l’environnement devront 
faire partie inte grante du cursus scolaire, y compris dans 
l’e valuation. 

Enfin, en matière de recherches complémentaires et de 
collecte de données, il conviéndra dé procé dér a  uné ana-
lyse  prospective   rigoureuse   du  potentiel  en  emplois  

verts afin d’identifier et de pre parer les compe tences et 
qualifications requises. Il faudra pour ce faire, construire 
des mode les prospectifs ne cessitant au pre alable de de fi-
nir pre cise ment les filie res vertes afin de les inte grer dans 
la nomenclature nationale des activite s e conomiques et de 
faciliter ainsi le travail de collecte des donne es et la pro-
duction d’informations statistiques.  

Le de veloppement des activite s « vertes » a trois niveaux 
d’impact sur l’emploi : 

 Un impact direct lié  au dé véloppémént dé l’activité  dés 
secteurs verts ou a  l’inte gration de conside rations environ-
nementales dans les activite s traditionnelles. 

 Un impact indirect lie  a  l’augmentation de la demande 
aupre s des fournisseurs  de ces secteurs. 

 Un impact induit lie  a   l’augmentation du revenu global 
de l’e conomie et par suite de sa demande, avec comme 
re sultat des cre ations d’emplois ge ne ralise es a  tous les 
secteurs. Cet impact est potentiellement d’autant plus im-
portant que les conside rations e cologiques sont transver-
sales a  tous les secteurs de l’e conomie.   

Les emplois verts sont donc partout, mais dans certains 
domaines leur potentiel est imme diat: 
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Emplois verts : Un potentiel transversal en cascade   

Le défi des emplois verts 

Les politiques publiques se sont tournées depuis 
quelques années vers l’économie verte en re ponse a  un 
contexte marque  par la de gradation environnementale, le 
changement climatique, la contrainte e nerge tique et la 
crise e conomique. Le de veloppement du dispositif institu-
tionnel dans cette direction et la programmation d’investis-
sements substantiels dans le domaine des e nergies renou-
velables et de l’efficacite  e nerge tique en te moignent. 

Me me si cette orientation est de nature a  favoriser le de ve-
loppement des emplois verts, en partie par reconversion et 
adaptation d’emplois ou de compe tences existantes, la 
multiplication des emplois verts se heurte encore à 
plusieurs défis. 

En premier lieu, les politiques environnementales pu-
bliques ont souffert du manque de mise en œuvre effi-
cace.  

Elles ont e te  de ce fait marque es par une dichotomie  
criante entre les objectifs affiche s d’une part et une 
mise en œuvre souvent peu soucieuse des questions 
environnementales d’autre part.   

Par ailleurs, ces mêmes politiques  environnemen-
tales ont péché par une « approche à géométrie va-
riable »  négligeant de nombreuses régions, qui 
souffrent tout a  la fois d’un de ficit de de veloppement 
e conomique, d’un cho mage ende mique des jeunes di-
plo me s et de de gradations environnementales. 

Enfin, l’introduction des questions environnemen-
tales au niveau du  système de formation des com-
pétences et des qualifications n’a pas réposé  sur un 
travail pre alable d’anticipation des besoins base  sur la 
strate gie nationale de de veloppement e conomique et 
social. 

L’atelier sur l’évaluation du potentiel des emplois verts en Tunisie qui s’est tenu a  Tunis le 8 juillet 2013 a  l’ini-
tiative conjointe du Secre tariat d’Etat a  l’Environnement, du Bureau International du Travail (BIT) et de la GIZ, avait 
pour objectif d’identifier les meilleures me thodes d’e valuation du potentiel en emplois verts de la Tunisie sur la 
pe riode 2014-2017, afin d’orienter les politiques et les investissements de manie re a  maximiser la cre ation d’em-
plois. L’atelier a e te  l’occasion d’une pre sentation des principales me thodologies d’e valuation du potentiel en em-
plois verts et a donne  lieu a  une discussion sur le choix de la me thodologie la plus approprie e pour la Tunisie. Fai-
sant suite a  cet atelier, un rapport d’e valuation du potentiel de cre ation d’emplois verts et de cents en Tunisie a e te  
re alise  dans l’objectif d’apporter des re ponses aux questions suivantes pour la Tunisie et pour l’e conomie tuni-
sienne: 

 Comment peut-on appliquer l’outil e conomique d’analyse entre e-sortie au mesurage des emplois verts? 
 Qu’est-ce qui caracte rise les secteurs verts? 
 Tous les emplois de rive s de l’analyse entre e-sortie verte sont-ils de cents? 
 Qu’en est-il du secteur informel? 
 
L’application de l’analyse entre e-sortie prend en conside ration non seulement les emplois directs mais e galement la 
ne cessite  de faire un suivi plus approfondi des impacts de l’emploi sur l’e conomie et de calculer les emplois indi-
rects. Aller encore plus profonde ment et prendre en compte les emplois induits par les revenus supple mentaires 
ne cessiteraient un mode le e conomique complet avec tous les liens et toutes les interde pendances e conomiques. 
Dans cet exercice, l’analyse des effets induits n’est pas incluse. 

L’e tude a permis l’identification des secteurs verts et leurs structures de production, en se focalisant sur les sec-
teurs de l’eau et l’assainissement, les de chets, l’e nergie, la construction et l’agriculture. Ensuite elle inte gre une ana-
lyse ex-post des emplois verts en Tunisie. Enfin, elle pre sente un mode le et des simulations du de veloppement dans 
l’avenir. 

Les re sultats de l’analyse sont explicites a  plusieurs e gards: D’abord, la Tunisie est actuellement encore en transi-
tion et le processus qui a commence  en 2011 n’est pas encore termine . Les emplois verts ont atteint un total de pre s 
de 110 000 emplois en 2010. La plus grande part se trouve dans l’agriculture suivie par l’administration publique et 
le secteur de l’eau et des de chets.  

Les secteurs identifie s par les parties prenantes comme e tant des secteurs verts sont loin d’e tre exhaustifs et ne 
font que refle ter les attentes actuelles des experts en de veloppement e conomique du pays. 

Ensuite, le mode le de veloppe  est un simple outil de simulation reposant sur des facteurs macro-e conomiques. Son 
point fort est son noyau entre e-sortie, ne reposant pas uniquement sur les statistiques tunisiennes mais e galement 
sur l’information technologique relative a  l’e nergie renouvelable et l’efficience e nerge tique puise e dans des e tudes 
pre ce dentes. Toutefois, les me canismes de prix et autres incitations e conomiques ne peuvent pas e tre analyse s a  
l’aide de cet outil. Pour ce type d’analyse, il y a lieu d’utiliser un mode le e conomique entier. 

Enfin, la phase de transition dans laquelle se trouve la Tunisie actuellement provoque une augmentation du travail 
informel qui n’est pas normalement une caracte ristique du pays. 

Par conse quent, toutes les parties prenantes s’accordent tacitement a  penser qu’une fois le pays stabilise , les pro-
grammes e tablis de manie re formelle par les institutions publiques charge es de la gestion de certaines secteurs, tels 
que celui des de chets, la situation  me nerait vers des conditions de travail de centes. 

Évaluer le potentiel en emplois verts 

Recommandations pour favoriser le développement des emplois 
verts 

La transition de mocratique en cours constitue une oppor-
tunite  pour l’ancrage des principes d’un de veloppement 
durable et d’une croissance verte soucieuse a  la fois du 
progre s e conomique, du bien-e tre des citoyens et de la 
protection de l’environnement. Pour que cette opportuni-
te  se concre tise, entraî nant avec elle la cre ation d’emplois 
verts, une se rie de recommandations peut e tre faite. 

Au niveau des politiques publiques, il conviéndra dé 
veiller à renforcer les activités et les investissements 
écologiques à forte intensité de main d’œuvre dans lés 
secteurs de l’assainissement, de la gestion des de chets et 
de la de pollution industrielle, des ressources naturelles et  
de  la  lutte  contre  la   de sertification   ainsi  que  de  la 
maî trise de l’e nergie et du de veloppement des e nergies 
durables. 

A cette fin, les approches actuelles basées sur des 
incitations fiscales et financières en faveur des in-
vestissements écologiques ou sur l’encadrement 
réglementaire devront être combinées à des ac-
tions de sensibilisation base es sur la quantification et 
la valorisation des gains e conomiques pour les entre-
prises produisant de façon respectueuse de l’environ-
nement. Il conviendra e galement de mettre en œuvre 
une ve ritable politique d’information cre dible sur les 
questions environnementales en partenariat avec la 
socie te  civile. 

En matière d’éducation et de formation,  lés ré -
formes devront tendre vers la satisfaction des besoins 
ge ne re s par les activite s vertes en favorisant l’approche 
par   compe tences.    Des   modules    environnementaux  


